
CHAPITRE 7 8

Loi concernant la taxe municipale de vente
et la taxe scolaire d'éducation

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) "corporation municipale" désigne

toute corporation municipale régie, exclu-
sivement ou en partie, par la Loi des
cités et villes ou par le Code municipal;

b) "corporation scolaire" désigne toute
corporation de commissaires ou de syndics
d'écoles et toute autre corporation scolaire
à laquelle la présente loi deviendra appli-
cable par décret du lieutenant-gouverneur
en conseil.

2 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, toute
corporation municipale et toute corpora-
tion scolaire autorisées à cet effet par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec, s'il s'agit d'une corpora-
tion municipale, et sur la recommandation
du secrétaire de la province et du surin-
tendant de l'instruction publique, s'il
s'agit d'une corporation scolaire, peuvent
imposer et percevoir, en sus de tout autre
impôt, une taxe spéciale dite, dans le cas
d'une corporation municipale, "taxe de
vente" et, dans le cas d'une corporation
scolaire, "taxe d'éducation", sur la vente
ou l'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles

Défini-
tion:
"corpo-
ration
muni-
cipal";

"corpora-
tion sco-
laire".

Imposi-
tion de
certaines
taxes, au-
torisée.

379



380 CHAP. 7 8 Taxes de vente et d'éducation — Sales and education tax 8-9 Eliz. II

de commerce quelconques, y compris le
gaz, l'électricité et le service de téléphone
vendus ou achetés dans tout le territoire
soumis à leurs juridictions respectives.

Gette taxe est de même nature et sujette
aux mêmes dispositions que celle consti-
tuée par la Loi de l'impôt sur la vente en
détail.

Elle peut être imposée par résolution.
Elle ne doit en aucun cas excéder deux

pour cent du prix de vente ou d'achat des
biens ci-dessus énumérés.

3 . Toute personne résidant ordinai-
rement dans le territoire soumis à la juri-
diction de la corporation municipale ou
de la corporation scolaire intéressée ou y
faisant affaires qui, personnellement ou
par l'intermédiaire d'une autre, y apporte
ou fait en sorte qu'il y soit apporté ou
livré quelque bien mobilier pour consom-
mation ou usage dans ce territoire doit
immédiatement en faire rapport au tré-
sorier ou, selon le cas, au secrétaire-
trésorier de cette corporation municipale
ou scolaire, en lui transmettant ou déli-
vrant la facture, s'il en est, avec tous
renseignements que celui-ci peut exiger
et il doit en outre payer à la corporation
municipale ou scolaire, sur la consomma-
tion ou l'usage de ce bien, une taxe égale
à la taxe de vente ou d'éducation qui eût
été payable si ce bien avait été acheté au
même prix, à une vente en détail, dans le
territoire relevant de la juridiction de
cette corporation municipale ou scolaire.

4 . Ladite taxe est perçue en même
temps, de la même manière, aux mêmes
conditions et avec les mêmes sanctions et
exemptions, mutatis mutandis, que la taxe
perçue en vertu de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail et ses amendements.

5 . La corporation municipale ou sco-
laire intéressée est autorisée à faire des
conventions avec le ministre des finances
de la province pour la perception de cette
taxe.

6 . Ces conventions peuvent stipuler
qu'il sera permis au trésorier ou au secré-
taire-trésorier des corporations munici-
pales ou scolaires d'examiner tous rap-
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ports ou états fournis en vertu de la Loi
de l'impôt sur la vente en détail.

7 . Ces conventions peuvent autoriser
le ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la corporation
municipale ou scolaire relativement à la
perception de la taxe de vente ou à la
taxe d'éducation, selon le cas, et aux pour-
suites pour infractions à la présente loi.

8 . L'article 28 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail et ses amendements
est applicable, mutatis mutandis, à la taxe
de vente ou à la taxe d'éducation imposée
par une corporation municipale ou par
une corporation scolaire en vertu de la
présente loi.

9 . Le revenu provenant de la taxe
d'éducation imposée dans une munici-
palité scolaire sous l'empire de la présente
loi est, après déduction des dépenses
encourues pour son imposition et sa
perception, partagé entre les corporations
scolaires catholique et protestante inté-
ressées, le cas échéant, au prorata du
nombre d'enfants de chacune de ces
dénominations religieuses résidant dans le
territoirre commun aux deux corporations
scolaires, tel que déterminé par le recen-
sement prévu à l'article 285 de la Loi de
l'instruction publique.

1 0 . Plusieurs corporations municipa-
les, avec les mêmes autorisations et recom-
mandations que celles requises, quant
à elles, pour les fins de l'article 2 et plu-
sieurs corporations scolaires, avec les
mêmes autorisations et recommandations
que celles requises, quant à elles, par le
même article, peuvent s'unir pour imposer
et percevoir cette taxe de vente ou, selon
le cas, cette taxe d'éducation dans l'ensem-
ble du territoire soumis à leur juridiction,
ou s'entendre pour autoriser l'une d'elles
à imposer et percevoir cette taxe de vente
ou cette taxe d'éducation pour le bénéfice
commun de toutes les corporations muni-
cipales ou scolaires parties à une telle
entente.

Le partage, entre les corporations muni-
cipales ou entre les corporations scolaires
intéressées, du revenu provenant de cette
taxe de vente ou de cette taxe d'éducation
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se fait de la manière et suivant les propor-
tions convenues entre elles ou, à défaut
d'entente entre elles à ce sujet, de la
manière et suivant les proportions déter-
minées par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur les mêmes recommandations,
respectivement, que celles requises pour
les fins de l'article 2.

1 1 . Les dispositions précédentes de la
présente loi n'affectent pas les lois parti-
culières accordant à certaines corporations
municipales ou scolaires le pouvoir d'im-
poser et de percevoir une taxe de vente ou
une taxe d'éducation.

Ces corporations peuvent cependant,
avec les mêmes autorisations que celles
prescrites dans les cas de l'article 2,
porter, par résolution, de un à deux pour
cent le taux de cette taxe de vente ou de
cette taxe d'éducation, dans tout le
territoire soumis à leur juridiction respec-
tive et en modifier toute autre modalité
d'imposition, de perception ou de partage.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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